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[bookmark: _Toc63329746]

Au sujet de la consultation 
[bookmark: _Hlk68200289][bookmark: _Hlk68200221][bookmark: _Hlk60817242]Il n’y a pas eu de mise à jour exhaustive des lois ontariennes portant sur l’alcool depuis plus de 40 ans. En décembre 2019, des mesures législatives ont été adoptées en vue de moderniser le cadre juridique régissant la vente, le service et la livraison d’alcool. Les règlements doivent être achevés avant que le nouveau cadre ne puisse être mis en place.
Le nouveau cadre englobe les cinq nouvelles lois suivantes : 
La Loi de 2019 sur les permis d'alcool et la réglementation des alcools (LPRA) établit le système de délivrance de permis pour la vente, le service et la livraison d’alcool.
La Loi de 2019 sur la Régie des alcools de l'Ontario proroge la Régie des alcools de l’Ontario et son mandat consistant à établir des magasins de vente au détail, à acheter et vendre des boissons alcoolisées à la fois en tant que grossiste et détaillant, à importer des boissons alcoolisées et à promouvoir la responsabilité sociale.
La Loi de 1996 sur la taxe sur l’alcool établit le régime fiscal pour la bière, le vin et les spiritueux.
La Loi de 2019 sur la Commission des alcools et des jeux de l’Ontario proroge la CAJO et ses pouvoirs réglementaires d’appliquer les lois et les règlements portant sur l’alcool. 
La Loi sur les accords concernant la vente d’alcool porte notamment sur les dispositions liées à l’accord-cadre général (Master Framework Agreement, MFA) que la province a conclu avec The Beer Store.
Le présent document de consultation met l’accent sur les principales modifications contenues dans les règlements proposés en application de la LPRA qui ont été élaborés par le ministère du Procureur général (MPG) et le ministère des Finances (MFO), en collaboration avec la Commission des alcools et des jeux de l’Ontario (CAJO) et la Régie des alcools de l’Ontario (LCBO). 


Les dispositions du cadre législatif actuel ont été intégrées aux nouvelles lois.  
   
Dispositions du MFA
Pouvoirs réglementaires
Gouvernance et pouvoirs de l’organisme
Gouvernance et pouvoirs de l’organisme
Pouvoirs réglementaires
Pouvoirs réglementaires
Taxes
Loi sur les permis d’alcool
· Établit le système de délivrance de permis pour la vente, le service et la livraison d’alcool
· Établit les règles pour la vente, la conservation et la consommation d’alcool
Loi sur les alcools
· Établit la LCBO et la gouvernance et les pouvoirs de l’organisme
· Établit un système d’autorisations pour les ventes par les épiceries et les fabricants
· Comporte des dispositions ayant trait à l’accord-cadre général (MFA)
Loi de 2000 sur le contenu et l’étiquetage du vin
· Établit les normes pour le vin de l’Ontario
Loi de 1996 sur la réglementation des alcools, du cannabis et des jeux et la protection du public
· Établit la CAJO et la gouvernance et les pouvoirs de l’organisme
· Établit un régime fiscal pour la bière, le vin et les spiritueux
Loi de 2019 sur la Commission des alcools et des jeux de l’Ontario
· Établit la CAJO et la gouvernance et les pouvoirs de l’organisme
Loi sur les accords concernant la vente d’alcool
· Autorise le gouvernement à conclure un accord-cadre général (MFA) et renferme des dispositions non promulguées qui mettraient fin à l’accord
Loi de 1996 sur la taxe sur l’alcool
· Établit le régime fiscal pour la bière, le vin et les spiritueux
Loi de 2019 sur les permis d'alcool et la réglementation des alcools
· Établit le système de délivrance de permis pour la vente, le service et la livraison d’alcool 
· Certains pouvoirs réglementaires qui étaient auparavant partagés entre la LCBO et la CAJO seront confiés à la CAJO
Loi de 2019 sur la Régie des alcools de l'Ontario
· Établit la LCBO et la gouvernance et les pouvoirs de l’organisme

[bookmark: _Toc63329747]Comment faire part de vos commentaires 
Le MPG et le MFO vous invitent à faire part de vos commentaires sur les règlements proposés et les questions de consultation. Si possible, veuillez fournir des exemples ou des éléments de preuve pour étayer ces commentaires.  
Veuillez télécharger ce document de consultation, entrer vos réponses dans les espaces prévus et soumettre le document à alcoholreview@ontario.ca avec la mention « Consultation sur les règlements pris en application de la LPRA – Commentaires » comme objet. Si vous avez des questions au sujet de cette consultation, vous pouvez aussi les transmettre à cette adresse électronique.
[bookmark: _GoBack]Vous pouvez soumettre vos réponses jusqu’au 19 juillet 2021.
Veuillez fournir votre nom/le nom de votre organisation et les coordonnées de la personne à contacter : 
Vous pouvez entrer votre nom ou le nom de votre organisation ici
Veuillez nous indiquer à quel titre vous fournissez des commentaires au sujet de ce document de consultation :
☐ Fabricant de boissons alcoolisées titulaire d’un permis
☐ Détaillant de boissons alcoolisées titulaire d’un permis 
☐ Établissement titulaire d’un permis du secteur de l’accueil (y compris les bars et les restaurants)
☐ Représentant d’un fabricant de boissons alcoolisées titulaire d’un permis
☐ Service de livraison d’alcool titulaire d’un permis
☐ Exploitant d’un centre de fermentation libre-service titulaire d’un permis
☐ Organisation du secteur de la santé ou de la responsabilité sociale
☐ Consommateur ou consommatrice de boissons alcoolisées
☐ Autre – précisez ci-dessous
Vous pouvez entrer votre réponse ici
[bookmark: _Toc63329748]La protection de la vie privée et l’accès à l’information 
Veuillez noter que, sauf si le MPG et le MFO en conviennent autrement, toutes les soumissions reçues de la part d'organisations dans le cadre de cette consultation seront considérées comme des renseignements publics et pourront être utilisées, divulguées et publiées par ces ministères pour les aider à évaluer et à réviser les règlements proposés. Pour ce faire, ils pourront être amenés à communiquer toute réponse reçue à d'autres parties intéressées. Le MPG et le MFO considéreront qu'une personne indiquant être affiliée à une organisation a transmis ses réponses au nom de cette organisation.

Les réponses des personnes qui ne sont pas affiliées à une organisation ne seront pas considérées comme des renseignements publics. Le MPG et le MFO peuvent utiliser et divulguer les réponses de ces personnes pour aider à évaluer et à réviser les règlements proposés. Ils peuvent également publier les réponses qu’elles ont fournies. Si ces ministères utilisent, divulguent ou publient les réponses d’une de ces personnes, ils ne divulgueront pas de renseignements personnels, tels que son nom et ses coordonnées, sans son consentement préalable, sauf si la loi l'exige. Le MPG et le MFO peuvent utiliser les coordonnées que vous avez fournies pour communiquer avec vous afin de clarifier vos réponses.
Si vous avez des questions au sujet de la collecte de ces renseignements, veuillez communiquer avec le MPG et le MFO à : alcoholreview@ontario.ca. 
Introduction 
[bookmark: _Hlk68200457]Les règlements proposés faisant l’objet de la consultation mettent l’accent sur la modernisation du secteur des alcools en Ontario. Les règlements pris en application de la LPRA proposés établiraient des règles pour certains aspects du secteur, dont les suivants :
Achat, vente, livraison et entreposage d’alcool
Permis (y compris les catégories, les sous-catégories et les avenants) ainsi que les conditions que les entreprises et les personnes doivent respecter
Activités de surveillance réglementaire
Mesures de responsabilité sociale
Exigences relatives au Programme de consignation de l'Ontario
Transition des titulaires de permis actuels vers le nouveau régime de délivrance de permis
Le présent document de consultation porte sur certaines des principales modifications proposées dans le nouveau cadre de réglementation, mais ne fournit pas une liste exhaustive de tous les changements envisagés. Veuillez vous reporter aux projets de règlements affichés pour obtenir le cadre réglementaire proposé dans son intégralité.
Fonctions de réglementation de la LCBO confiées à la CAJO
[bookmark: _Hlk68198731]Des modifications sont proposées en vue de faire une distinction claire entre les fonctions d’exécution de la LCBO et celles de réglementation de la CAJO. La LCBO pourrait ainsi se concentrer sur son mandat consistant à établir des magasins de vente au détail LCBO, à acheter et vendre des boissons alcoolisées à la fois en tant que grossiste et détaillant, à importer des boissons alcoolisées et à promouvoir la responsabilité sociale. La CAJO continuerait de se concentrer sur son rôle consistant à appliquer le régime de délivrance de permis et de réglementation de la plupart des aspects ayant trait à la vente et au service d’alcool en Ontario. Il serait ainsi plus facile pour les entreprises de comprendre les règles et de s’y conformer, et de savoir qui est responsable des différents aspects de la réglementation des alcools.
Structure de la délivrance de permis
On propose de rationaliser la délivrance de permis en vue d’alléger le fardeau des entreprises titulaires d’un permis et de leur donner une plus grande marge de manœuvre.
[bookmark: _Hlk72835944]La délivrance d’un seul permis principal auquel se grefferaient des avenants pour des activités supplémentaires permettrait de rationaliser le processus de demande et de renouvellement, ce qui serait plus efficace pour les auteurs de demande et les titulaires de permis. Les avenants permettraient aux entreprises de se livrer aux activités qui les intéressent. 
[bookmark: _Hlk74490612]Normes du registrateur pour les jeux de la CAJO
De nombreuses dispositions du cadre de réglementation actuel qui mettent l’accent sur certains des aspects ayant le plus trait à l’exploitation de l’entreprise des titulaires de permis ou de licences seront éliminées du règlement et intégrées aux Normes du registrateur pour les jeux de la CAJO. Les normes permettent d’adopter une approche fondée sur les résultats plus souple pour faire face aux enjeux et aux virages qui se produisent au sein de l’industrie, tout en réduisant les formalités administratives pour les entreprises. La CAJO consultera l’industrie en vue de l’élaboration de nouvelles normes qui se grefferont à celles qui existent déjà ou qui les remplaceront, une fois que le nouveau cadre juridique prendra effet.
	Catégories de permis

	Permis de fabricant
	Permis d’exploitation d’un local où il y a consommation d’alcool
	Permis de livraison
	Permis d’exploitation d’un magasin de vente au détail
	Permis de centre de fermentation libre-service
	Permis de représenter un fabricant
	Permis
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	Sous-catégories de permis (le cas échéant)
Les activités de base autorisées s’appliqueraient à chaque sous-catégorie OU catégorie de permis

	· Fabricant de vin
· Fabricant de bière
· Fabricant de spiritueux
	· Permis de vente d’alcool
· Permis de mini-bar
	s.o.
	· Permis de vente de bière et cidre/de vin dans les épiceries
· Permis de magasin de vente au détail à l’extérieur des lieux d’un établissement vinicole
	s.o.
	s.o.
	· Permis de vente ou de non-vente
· Permis de fête d’avant-partie 
· Permis de ventes aux enchères

	
	
	
	
	
	
	

	Avenants
Activités secondaires/supplémentaires

	· Au verre
· Magasin de vente au détail sur les lieux 
· Agrandissement du magasin de détail sur les lieux
· Livraison
	· Traiteurs
· Apportez votre propre vin
· Vinibar/Bistrot-brasserie 
· Mini-bar 
· Service à l’étage 
· Terrain de golf
	s.o.
	· Boutique de vin
· Agent de vente à une boutique de vin
	s.o.
	s.o.
	s.o.


Principales modifications
Les modifications proposées suivantes sont regroupées selon neuf éléments qui sous-tendent l’élaboration de règlements en vertu de la LPRA et pour lesquels le MPG et le MFO désirent obtenir des commentaires : 
1. Délivrance de permis
2. Surveillance par la LCBO/CAJO
3. Formulaires et production de rapports 
4. Vente au détail
5. Responsabilité sociale
6. Conformité fiscale
7. Municipalités
8. Centres de fermentation libre-service
9. Modernisation des activités liées aux permis en général 

1.1 Délivrance de permis – Fabricants
Exiger que les fabricants qui vendent des boissons alcoolisées lors d’événements de durée limitée (p. ex., marchés de producteurs) dans le cadre d’un agrandissement temporaire de leur magasin de vente au détail sur les lieux aient leur permis disponible, et autoriser les fabricants à effectuer des ventes n’importe où sur leur terrain.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
Les fabricants qui vendent des boissons alcoolisées dans les marchés de producteurs n’ont pas à afficher leur permis à l’intention du public.
Les fabricants peuvent fournir des échantillons de leurs produits n’importe où sur leur terrain dans le cadre d’un avenant « au verre », mais ne peuvent effectuer des ventes au détail sur les lieux de fabrication que dans leur magasin de vente au détail. 
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
Exiger que les fabricants qui vendent des boissons alcoolisées dans des marchés de producteurs ou lors d’autres événements tenus loin de leurs locaux pourvus d’un permis aient leur permis disponible (p. ex., sur leur téléphone cellulaire).
Autoriser les fabricants à effectuer des ventes au détail n’importe où dans la zone pourvue d’un permis du terrain où le magasin de vente au détail et les installations de fabrication sont situés.
Justification
Des titulaires de permis similaires qui n’ont pas d’emplacement physique permanent (p. ex., titulaires de permis de circonstance) sont tenus de faire en sorte que leur permis soit disponible.
Le fait d’autoriser les ventes au détail n’importe où dans les zones pourvues d’un permis du terrain donnerait plus de souplesse aux fabricants qui désirent effectuer des ventes au détail dans d’autres zones pourvues d’un permis où sont situées les installations de fabrication (p. ex., le vignoble d’un établissement vinicole), et cela réduirait les formalités administratives.  
Voir le règlement Délivrance de permis
Questions
1. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de la proposition d’exiger que les fabricants qui vendent des boissons alcoolisées dans les marchés de producteurs ou lors d’autres événements tenus loin de leurs locaux pourvus d’un permis aient leur permis disponible?
2. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de la proposition de donner plus de souplesse aux fabricants pour les ventes au détail sur les lieux de fabrication? 
Q1 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici
Q2 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici
1.2 Délivrance de permis – The Beer Store
[bookmark: _Hlk73362935][bookmark: _Hlk73362736]Établir un permis, dans le cadre d’un règlement, pour The Beer Store, et confier à la CAJO la fonction de surveillance de la liste d’articles connexes.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
[bookmark: _Hlk70342920]The Beer Store a une autorisation unique, et la CAJO approuve les emplacements de The Beer Store et assure une surveillance réglementaire quant aux heures, aux échantillons et à la livraison. The Beer Store a son propre programme de formation sur la responsabilité sociale et n’est pas assujetti aux exigences de formation approuvées par le conseil d’administration de la CAJO (p. ex., SmartServe).
La LCBO est responsable de la surveillance de la liste d’articles connexes de The Beer Store (liste de produits non alcoolisés qui peuvent être vendus, tels que des verres, des porte-clés, des vêtements et des accessoires).
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
Établir un permis unique pour The Beer Store, et exiger que les employés de The Beer Store suivent une formation et que cette formation soit examinée par le registrateur de la CAJO d’ici le 1er juillet 2023.
· La CAJO continuerait d’approuver les emplacements de The Beer Store et d’assurer une surveillance réglementaire quant aux échantillons et à la livraison.
Confier à la CAJO la fonction de surveillance de la liste d’articles connexes de The Beer Store, qui incombait à la LCBO.  
Justification
La réglementation de The Beer Store se poursuivrait grâce à l’établissement, par règlement, d’un permis unique. De nouvelles conditions visant à exiger une formation minimale pour les employés amélioreraient l’uniformité dans tous les canaux de vente.
Le fait de confier à la CAJO la fonction de surveillance de la liste d’articles connexes de The Beer Store, qui incombait à la LCBO, permettrait de faire une distinction entre les fonctions d’exécution de la LCBO et celles de réglementation de la CAJO.
Voir le règlement Délivrance de permis
Question
3. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet des modifications proposées ayant trait à The Beer Store?
Q3 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici

1.3 Délivrance de permis – Catégories de produits
Clarifier le traitement du vin fortifié.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
Il existe de multiples définitions de vin fortifié dans les règlements.
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
Clarifier le fait que le vin fortifié (jusqu’à 20 % d’alcool par volume) est une sous-catégorie du vin aux fins notamment de la taxe sur le vin, du prix de vente minimum et de la vente.
Justification
Le fait de préciser que le vin fortifié est une sous-catégorie du vin facilite la compréhension de la loi. 
Voir le règlement Délivrance de permis et le règlement Dispositions générales
Question
4. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de sous-catégories proposées pour le vin?
Q4 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici




1.4 Délivrance de permis – Sous-traitance et cessions de permis
Modifications apportées à la sous-traitance et aux cessions de permis.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
Les titulaires de permis de vente d’alcool, les titulaires de permis de service de livraison d’alcool, les fabricants et les titulaires de permis de centre de fermentation libre-service peuvent céder leur permis et, dans certains cas, opter pour de la sous-traitance si leur entreprise change de propriétaire. Les règles diffèrent selon les types de permis.
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
[bookmark: _Hlk70343104]Interdire la sous-traitance si un problème de conformité était constaté pour l’entreprise en place, tout en permettant la poursuite du processus de cession. Une fois que la diligence raisonnable aurait été exercée et que le nouvel auteur de demande serait réputé admissible, le permis serait cédé.  
[bookmark: _Hlk72429838]Les magasins de vente au détail seraient inclus dans les catégories de permis autorisées à confier en sous-traitance l’exploitation de leur entreprise pendant le processus de cession de permis.  
Justification
Les problèmes de conformité seraient réglés par le titulaire du permis existant sans égard au processus de cession de permis.
Voir le règlement Délivrance de permis
Question
5. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de la sous-traitance et de la cession de permis?
Q5 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici



2.1 Surveillance par la LCBO/CAJO
Les activités de surveillance réglementaire passeraient de la LCBO à la CAJO.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
Vente de produits en vrac entre les fabricants – Les fabricants de vin titulaires d’un permis doivent recevoir l’approbation de la LCBO pour vendre des ingrédients pour le vin à d’autres fabricants. Les viticulteurs vendent aussi des ingrédients pour le vin à des fabricants de vin titulaires d’un permis.
Entreposage à l’extérieur des lieux de fabrication – Les fabricants de vin peuvent établir un entrepôt à l’extérieur des lieux de fabrication pour leur propre vin et les produits d’autres fabricants de l’Ontario. Les brasseurs et les distillateurs peuvent entreposer des produits à l’extérieur des lieux de fabrication (sous réserve de leur conformité aux exigences fédérales).
Vin de messe – La LCBO autorise les fournisseurs à vendre du vin de messe pour des cérémonies religieuses. 
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
Vente de produits en vrac entre les fabricants – Ne pas exiger de permis ou d’approbation de la LCBO/CAJO pour cette activité, pourvu que les ingrédients en vrac pour le vin, la bière ou les spiritueux soient vendus à un fabricant titulaire d’un permis.
Entreposage à l’extérieur des lieux de fabrication – Cession à la CAJO de l’autorité ayant trait à l’entreposage à l’extérieur des lieux de fabrication en éliminant des restrictions s’appliquant à cet entreposage pour les fabricants. Ceux-ci n’auraient pas besoin d’obtenir une autorisation ou une approbation supplémentaire, et resteraient assujettis aux exigences fédérales relatives à l’entreposage d’alcool.
Vin de messe – Maintien du statu quo pour les fournisseurs de vin de messe jusqu’au 1er juillet 2023. Cela permettrait d’examiner le programme en vue de déterminer les modifications nécessaires pour une réglementation efficace de ces fournisseurs, et une période d’adaptation sera prévue avant que des modifications ne soient apportées.  
Justification
Donner une plus grande marge de manœuvre et des possibilités accrues aux fabricants tout en réduisant les formalités administratives et en établissant une distinction claire entre la fonction d’exécution de la LCBO et celle de réglementation de la CAJO.
Voir le règlement Délivrance de permis, le règlement Dispositions générales et le règlement Questions transitoires
Question
6. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet des modifications proposées à la vente d’ingrédients ou au sujet de la cession à la CAJO d’activités de surveillance réglementaire qu’exerçait la LCBO?
Q6 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici





3.1 Formulaires et production de rapports
[bookmark: _Hlk73371014]Rationaliser les formulaires et la production de rapports pour les établissements vinicoles et les distilleries, et percevoir les consignes auprès des brasseurs.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
Les établissements vinicoles fournissent à la LCBO des rapports mensuels sur leurs ventes et leurs activités commerciales. Les distilleries fournissent des renseignements similaires à la LCBO. 
Les brasseries sont tenues de verser les consignes à la LCBO, mais il n’y a pas de mécanisme établi pour la production de rapports et les versements.​
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
Habiliter la LCBO à modifier la fréquence et le contenu des rapports afin de rationaliser les exigences et d’alléger le fardeau des établissements vinicoles et des distilleries.
[bookmark: _Hlk70344160]Habiliter le MFO à percevoir (pour le compte de la LCBO) les consignes auprès des magasins de vente au détail des brasseries, par l’entremise de déclarations à compter du 1er juillet 2023. La mise en œuvre de cette modification serait retardée pour accorder une période d’adaptation aux brasseurs.
Justification
Le fait de rationaliser le modèle de rapport et de donner la possibilité de produire des rapports mensuels ou trimestriels selon la taille et les besoins des entreprises allégerait le fardeau imposé au secteur. 
D’autres initiatives visant à améliorer l’uniformité et le degré d’exigences relatives à la production de rapports selon les catégories de produits seront envisagées. 
Voir le règlement Dispositions générales et le règlement Programme de consignation de l'Ontario
Question
7. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de l’habilitation de la LCBO à modifier les exigences relatives à la production de rapports pour les établissements vinicoles et les distilleries, ainsi que de la perception des consignes auprès des magasins de vente au détail de brasseries?
Q7 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici
4.1 Vente au détail – Heures permises
Préciser dans un règlement les heures permises pour la vente au détail d’alcool.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
Les heures de vente permises pour tous les magasins autorisés à vendre de l’alcool dans la province sont établies dans une politique du registrateur de la CAJO. En vertu de la politique actuelle, ces heures sont de 7 h à 23 h, sept jours sur sept.
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
Préciser dans un règlement les heures de vente permises pour tous les magasins autorisés à vendre de l’alcool.
Conserver les heures de 7 h à 23 h de façon permanente.
Justification
Toutes les autres règles ayant trait aux heures, notamment les heures permises pour la vente et le service de boissons alcoolisées dans les établissements pourvus d’un permis d’alcool, sont établies dans un règlement. 
Harmonisation avec les heures de vente permises pour les magasins de vente au détail de cannabis, qui sont établies dans un règlement.
Voir le règlement Délivrance de permis
Question
8. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet des heures de vente pour les détaillants de boissons alcoolisées?
Q8 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici


4.2 Vente au détail – Épiceries
Réduire les formalités administratives pour les épiceries en accordant plus de souplesse quant aux allées contiguës et en permettant aux franchiseurs d’épiceries de faire la revente de boissons alcoolisées.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
La bière et le cidre doivent être présentés dans une seule section contiguë et le vin doit aussi être présenté dans une section contiguë. La zone pour le vin n’a pas à être contiguë à la zone pour la bière et le cidre. 
Les franchiseurs/propriétaires d’épiceries ne sont pas autorisés à faire la revente de boissons alcoolisées à leurs franchisés, ce qui les empêche d’utiliser leurs centres de distribution.
[bookmark: _Hlk72942242]Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
Maintenir les exigences actuelles relatives aux allées contiguës pour la présentation des boissons alcoolisées tout en autorisant que d’autres produits non alcoolisés (à l’exclusion des boissons énergisantes et des produits qui favorisent une consommation immodérée) soient présentés dans la même section pour permettre une promotion croisée.
Autoriser les franchiseurs d’épiceries à acheter des boissons alcoolisées à la LCBO et à les revendre au même prix à leurs franchisés titulaires d’un permis. Ils seraient autorisés à exiger de la LCBO des droits de distribution selon le principe du recouvrement des coûts. Les franchiseurs pourraient aussi facturer des droits supplémentaires à leurs franchisés pour ce service.
Justification
Les exigences relatives aux allées contiguës constituent des mesures clés pour limiter la présentation de boissons alcoolisées à des sections définies du magasin. En accordant la possibilité de faire la promotion croisée d’autres produits (p. ex, la promotion de vin accompagné de fromage) dans les allées réservées aux boissons alcoolisées, on réduirait les formalités administratives tout en permettant aux épiciers de mettre en montre d’autres produits connexes avec les boissons alcoolisées.  
En autorisant les franchiseurs d’épiceries à revendre des boissons alcoolisées à des franchisés autorisés, on réduirait les formalités administratives pour certains épiciers et leur donnerait la possibilité d’utiliser leurs centres de distribution.
En vertu de l’accord-cadre général, les brasseurs peuvent choisir de continuer à livrer aux épiceries (y compris par l’entremise de The Beer Store) plutôt que d’avoir recours au centre de distribution.
Voir le règlement Délivrance de permis et le règlement Dispositions générales
Question
9. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet des modifications proposées aux exigences relatives à la présentation de boissons alcoolisées dans les épiceries et de l’autorisation accordée aux franchiseurs d’épiceries de faire la revente d’alcool?
Q9 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici
4.3 Vente au détail – Établissement du prix de la bière
Autoriser les fabricants de bière à réduire le prix de produits en vue de les écouler et permettre les hausses du prix de la bière en décembre.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
[bookmark: _Hlk70345992][bookmark: _Hlk70346918]Les fabricants de vin et de spiritueux peuvent demander à la LCBO de réduire le prix de leurs produits de façon qu’il soit inférieur au prix minimum et uniforme dans tous les magasins de vente au détail en vue d’écouler un produit retiré du répertoire ou dont la date de péremption approche, ou encore dans le cadre d’un plan visant à réduire de façon permanente les stocks du produit en question.
Les fabricants de vin et de spiritueux peuvent aussi demander à la LCBO de réduire le prix de leurs produits de façon qu’il soit inférieur au prix minimum dans les circonstances suivantes seulement et pour des magasins de vente au détail précis, donnant lieu à des prix qui ne sont pas uniformes dans tous les magasins.
· Une réduction de prix pour liquider un produit dont la date de péremption approche, ou encore dans le cadre d’un plan visant à réduire de façon permanente les stocks du produit en question.
· Le prix réduit ne peut pas être inférieur à 70 % du prix de détail minimum et le rabais ne peut pas être accordé pendant plus de quatre semaines. 
Les hausses de prix de la bière ne sont pas autorisées au cours du mois de décembre. Cela englobe les produits en solde retournant à leur prix de détail normal.
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
Autoriser les fabricants de bière à demander à la LCBO de réduire le prix de leurs produits de façon qu’il soit inférieur au prix minimum dans les mêmes circonstances que celles qui sont acceptées pour les fabricants de vin et de spiritueux, pourvu que le prix réduit soit uniforme dans tous les magasins de vente au détail.
Éliminer la disposition interdisant les hausses du prix de la bière en décembre.
Justification
En autorisant les fabricants de bière à réduire le prix de leurs produits (sous réserve de l’approbation de la LCBO) de façon qu’il soit inférieur au prix minimum dans certaines circonstances, on donnerait à la LCBO la même souplesse que celle dont elle dispose pour les fabricants de vin et de spiritueux.
L’interdiction de hausser les prix de la bière en décembre ne donne pas la possibilité aux fabricants d’établir leurs prix durant cette période.
Voir le règlement Établissement du prix minimum des boissons alcoolisées
Question
10. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet des modifications à l’établissement des prix proposées et de l’harmonisation de toutes les catégories de boissons alcoolisées?
Q10 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici


5.1 Responsabilité sociale
Renforcer les mesures de responsabilité sociale et en améliorer l’uniformité.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
Les personnes qui prennent part à la vente et au service de boissons alcoolisées sont tenues de suivre un programme de formation approuvé par le conseil de la CAJO (soit SmartServe). Il n’y a pas d’exigences relatives au renouvellement de l'accréditation.
Les employés ou les entrepreneurs de services de livraison d’alcool doivent avoir au moins 19 ans. Dans d’autres cas, les employés qui manipulent de l’alcool doivent avoir au moins 18 ans.
Il n’y a pas de règles claires s’appliquant aux personnes et aux entreprises non titulaires d’un permis qui désirent faire de la publicité d’alcool en Ontario.
En vertu de la Loi de 2017 sur le contrôle du cannabis, aucune entreprise autre qu’un magasin de vente au détail de cannabis n’est autorisée à vendre du cannabis en Ontario (y compris les bars et les restaurants).
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
Exiger que les personnes qui vendent, servent ou manipulent de l’alcool renouvellent leur accréditation dans le cadre d’un programme de formation approuvé par le conseil de la CAJO à compter du 1er juillet 2022. La mise en œuvre de cette modification serait retardée pour permettre une période d’adaptation.  
Exiger que les employés ou les entrepreneurs de services de livraison d’alcool aient au moins 18 ans.
Autoriser expressément les personnes et les entreprises non titulaires d’un permis délivré par la CAJO à faire de la publicité d’alcool conformément aux normes du registrateur.
Interdire explicitement la vente de boissons infusées au cannabis dans le cadre législatif de l’alcool.
Justification
En exigeant que les personnes qui prennent part à la vente et au service de boissons alcoolisées renouvellent leur accréditation dans le cadre du programme de formation approuvé par le conseil de la CAJO au bout d’un certain temps (5 ans par exemple), on s’assurerait qu’elles connaissent bien les mesures législatives portant sur l’alcool qui sont en constante évolution, et la responsabilité sociale serait renforcée.
En exigeant que les employés ou les entrepreneurs de services de livraison d’alcool aient au moins 18 ans, on harmoniserait l’âge minimum pour la manipulation de boissons alcoolisées dans toutes les entreprises pourvues d’un permis (p. ex., les employés de bars et de restaurants, de magasins de vente au détail et de transporteurs publics faisant de la livraison pour le compte de fabricants).
[bookmark: _Hlk70348517]En autorisant expressément les personnes et les entreprises non titulaires d’un permis à faire de la publicité d’alcool conformément aux normes du registrateur, on clarifierait les règles s’appliquant à celles-ci (p. ex., fabricants étrangers ou chaînes de télévision).
En interdisant explicitement la vente de boissons infusées au cannabis, on fournirait des renseignements plus clairs au sujet de ces boissons.
Voir le règlement Délivrance de permis et le règlement Dispositions générales
Question
11. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet du renforcement et de l’amélioration des mesures de responsabilité sociale indiquées ci-dessus?
Q11 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici


6.1 Conformité fiscale
Renforcer la conformité fiscale en exigeant que toutes les entreprises titulaires d’un permis confirment qu’elles respectent leurs obligations fiscales.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
Un permis de vente d’alcool ou de centre de fermentation libre-service est refusé si la personne ou l’entreprise titulaire du permis n’a pas payé les taxes sur le vin, la bière et les spiritueux, ainsi que la taxe de vente au détail (qui précédait à la TVH) de l’Ontario.
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
Exiger que tous les auteurs de demande et les entreprises titulaires d’un permis confirment qu’ils respectent leurs obligations fiscales provinciales et celles découlant des impôts et taxes administrés par le gouvernement fédéral pour le compte de la province (p. ex., impôt sur le revenu des sociétés et TVH) à compter du 1er juillet 2023. La mise en œuvre de cette mesure serait graduelle pour permettre une période d’adaptation. 
[bookmark: _Hlk72432137]Justification
Cette mesure encouragerait la conformité fiscale, favoriserait l’intégrité des revenus fiscaux provinciaux et s’alignerait sur l’approche adoptée pour la réglementation du secteur du cannabis.
Pour confirmer leur conformité fiscale, les titulaires de permis seraient tenus d’avoir recours au portail Vérification de la conformité fiscale du MFO en ligne.  
[bookmark: _Hlk72424511]La CAJO établira un processus pour la vérification de la conformité des entreprises titulaires d’un permis à ce nouveau règlement.  
Une mise en œuvre graduelle des dispositions portant sur la vérification fiscale donnerait aux entreprises le temps de s’adapter à cette nouvelle exigence.
Voir le règlement Délivrance de permis 
Question
12. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet des modifications proposées quant à la vérification et la conformité fiscales?
Q12 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici


7.1 Municipalités
Adopter une approche locale.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
Les municipalités sont autorisées à interdire la vente de boissons alcoolisées dans leur collectivité à la suite d’un vote municipal organisé.
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
Ne plus permettre aux municipalités qui autorisent actuellement la vente de boissons alcoolisées de tenir un vote visant à interdire cette vente.
Justification
En ne permettant plus aux municipalités qui autorisent actuellement la vente de boissons alcoolisées de tenir un vote visant à interdire cette vente, on protégerait les établissements, les fabricants et les détaillants titulaires de permis qui se sont établis dans les régions en question.
Voir le règlement Délivrance de permis
Question
13. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de la proposition de ne plus permettre aux municipalités qui autorisent actuellement la vente de boissons alcoolisées de tenir un vote visant à interdire cette vente?
Q13 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici



8.1 Centres de fermentation libre-service
[bookmark: _Hlk73439689]Modifications visant à permettre le vieillissement en baril dans les centres de fermentation libre-service.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
Les clients ne sont pas autorisés à fabriquer des lots partagés d’un produit dans les centres de fermentation libre-service.
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
[bookmark: _Hlk70349774]Autoriser les clients de centres de fermentation libre-service à produire des lots partagés en combinant leurs ingrédients respectifs dans une bonbonne pour permettre le vieillissement en baril.
Justification
En autorisant les lots partagés, on réduirait les formalités administratives et permettrait aux entreprises d’offrir plus de produits novateurs aux consommateurs. Les clients seraient tenus d’exécuter certaines étapes du processus de production, en vue de respecter l’intention initiale de fabriquer sa propre boisson alcoolisée et les exigences fédérales s’appliquant aux centres de fermentation libre-service.
Voir le règlement Délivrance de permis
Question
14. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de la souplesse accordée aux clients de centres de fermentation libre-service?
Q14 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici



[bookmark: _Hlk73543381]9.1 Modernisation des activités liées aux permis en général
[bookmark: _Hlk73441587]Modifications aux avenants relatifs aux vinibars et aux brasseries et changements ayant trait à l’alcool infusé.
Situation actuelle
En vertu des règlements actuels :
Les vinibars ne peuvent pas vendre de vin dont le pourcentage d’alcool par volume est supérieur à 14 %, et les bistrots-brasseries ne peuvent pas vendre de bière dont le pourcentage d’alcool par volume est supérieur à 6,5 %.
Les titulaires de permis de vente d'alcool ne doivent pas frelater de l'alcool en y ajoutant une substance ni entreposer ou vendre de l'alcool frelaté. 
Situation proposée à l’avenir
Le gouvernement propose des modifications réglementaires qui, si elles sont approuvées, auront l’effet suivant : 
Éliminer les limites s’appliquant à l’alcool par volume auxquelles sont assujettis les vinibars et les bistrots-brasseries.
Autoriser les titulaires de permis à ajouter un produit à l’alcool et à déterminer l’entreposage approprié, pourvu que le client en soit avisé.
Justification
En éliminant les limites s’appliquant à l’alcool par volume, on allégerait le fardeau des entreprises, car seuls les vinibars et les bistrots-brasseries sont assujettis à ces limites. Les exigences relatives à la vente et au service responsables continueraient de s’appliquer.
Cette mesure moderniserait la disposition en fonction des pratiques actuelles de l’industrie et favoriserait l’innovation des entreprises du secteur de l’accueil, grâce notamment à l’infusion de spiritueux pour des cocktails et au vieillissement en baril.
Voir le règlement Délivrance de permis
Question
15. Avez-vous des commentaires ou des préoccupations au sujet de l’élimination des limites s’appliquant à l’alcool par volume pour les vinibars et les bistrots-brasseries, et des modifications ayant trait à l’alcool infusé?
Q15 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici


Autres commentaires
Commentaires supplémentaires au sujet des règlements proposés
16. Avez-vous d’autres commentaires ou préoccupations au sujet des règlements proposés?
Q16 ‒ Réponses et commentaires supplémentaires :
Vous pouvez entrer des explications ou des commentaires supplémentaires ici




[bookmark: _Hlk73543228]Annexe : Résumé des modifications réglementaires proposées
Quatre règlements ont été élaborés en vertu de la LPRA. Le tableau suivant résume ce qui fait partie de chaque règlement et les modifications proposées au cadre réglementaire existant.
	Règlement
	Description
	Modifications proposées

	Règlement Délivrance de permis 
	· Établit les règles et les conditions pour les permis, les catégories de permis et les avenants.
	· Rationaliser la structure de permis en délivrant un seul permis principal et en y greffant des avenants pour des activités supplémentaires.
· Exiger que les fabricants qui vendent des boissons alcoolisées dans des marchés de producteurs ou lors d’autres événements tenus à l’extérieur de leurs locaux pourvus d’un permis aient leur permis disponible.
· Permettre aux fabricants d’effectuer des ventes au détail n’importe où dans la zone pourvue d’un permis du terrain où le magasin de vente au détail et les installations de fabrication sont situés.
· Exiger que les employés de The Beer Store suivent une formation et que cette formation soit examinée par le registrateur de la CAJO d’ici le 1er juillet 2023.
· Confier à la CAJO la fonction de surveillance de la liste d’articles connexes de The Beer Store.
· Apporter des modifications à la sous-traitance et aux cessions de permis.
· Faire passer les activités de surveillance réglementaire de la LCBO à la CAJO.
· Préciser dans un règlement les heures de vente permises pour les magasins qui vendent des boissons alcoolisées, et conserver les heures de 7 h à 23 h de façon permanente.
· Apporter des modifications pour renforcer les mesures de responsabilité sociale et en améliorer l’uniformité.
· Exiger que toutes les entreprises titulaires d’un permis confirment qu’elles respectent leurs obligations fiscales.
· Adopter une approche locale.
· Apporter des modifications pour autoriser le vieillissement en baril dans les centres de fermentation libre-service.
· Apporter des modifications aux avenants relatifs aux vinibars et aux bistrots-brasseries en vue d’éliminer les limites de pourcentage d’alcool par volume et des changements ayant trait à l’alcool infusé.

	Règlement
Permis
	· Établit les règles et les conditions pour les permis et les catégories de permis.
	· Rationaliser la structure de permis en établissant cinq catégories de permis. 

	Règlement Dispositions générales

Remarque : On propose que la version définitive du règlement Dispositions générales renferme les règlements Établissement du prix minimum des boissons alcoolisées et Programme de consignation de l’Ontario (sous réserve de modifications).
	· Établit les dispositions de la LPRA qui ne s’appliquent pas.
· Établit les règles régissant l’importation d’alcool.
· Établit d’autres exigences, telles que la possession d’alcool dans des lieux privés, des avertissements sur la consommation d’alcool durant la grossesse, la possession d’alcool à des fins de recherche ou d’éducation, et la possession d’alcool dans les parcs et les aires de conservation.
· Établit les règles ayant trait aux rapports sur les ventes à l’intention de la LCBO, et la capacité de la LCBO d’effectuer des vérifications.
	· Les dispositions de la LPRA qui ne s’appliquent pas englobent les suivantes :
· Autoriser les franchiseurs d’épiceries à acheter des boissons alcoolisées à la LCBO et à les revendre à leurs franchisés sans un permis.
· Autoriser les ventes d’ingrédients de produits à des fabricants titulaires d’un permis.
· Apporter des modifications en vue de clarifier le fait que le vin fortifié ayant jusqu’à 20 % d’alcool par unité de volume doit être traité de la même façon que du vin.
· Apporter des modifications pour habiliter la LCBO à modifier la fréquence et le contenu des rapports en vue de rationaliser les exigences.

	
	Règlement Établissement du prix minimum des boissons alcoolisées 

	
	· Établir les règles pour l’établissement du prix minimum et l’uniformité des prix.
	· Établir une nouvelle section « Divers » pour les nouvelles boissons alcoolisées qui ne sont pas réputées être des spiritueux de catégorie A, B ou C, de la bière, du vin panaché, du vin, du saké, du vin fortifié ou du cidre.
· Éliminer les dispositions interdisant les changements du prix de la bière en décembre.
· À l’instar des fabricants de vin et de spiritueux, autoriser les fabricants de bière à demander à la LCBO de réduire le prix de leurs produits de façon qu’il soit inférieur au prix minimum, pourvu que le prix réduit soit uniforme dans tous les magasins de vente au détail.
· Mettre à jour les tableaux du prix de vente au détail minimum au 1er avril 2021.

	
	Règlement Programme de consignation de l’Ontario

	
	· Établit les exigences du programme pour tous les fabricants de boissons alcoolisées et les magasins de vente au détail à l’extérieur des lieux de fabrication des établissements vinicoles. Établit aussi les consignes pour les contenants réglementés.
	· Habiliter le ministère des Finances à percevoir (pour le compte de la LCBO) les consignes auprès des magasins de vente au détail des brasseries, par l’entremise de déclarations à compter du 1er juillet 2023.

	Règlement Questions transitoires
	· Prévoit des mesures pour appuyer la transition vers le nouveau cadre de réglementation. 
	· Faire en sorte que les permis et les autorisations en place se poursuivent en tant que permis et avenants en vertu du nouveau cadre.
· Faire en sorte que la fonction de surveillance des vendeurs de vin de messe soit de nouveau remplie par la LCBO.
· Faire en sorte que le vin qui pouvait être vendu en vertu de la Loi de 2000 sur le contenu et l’étiquetage du vin lorsqu’il était fabriqué puisse être vendu en vertu du nouveau cadre.
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